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Fiche 1


Le patrimoine et les biens


I. L’existence du patrimoine

II. La présence de biens



Définitions

•Le patrimoine est un ensemble de biens et d’obligations à valeur pécuniaire dont est titulaire un individu.

•Un bien est un droit sur une chose ayant une valeur patrimoniale et susceptible d’appropriation.

•Le droit des biens est le droit qui s’applique aux richesses servant à l’usage des hommes ; il est ainsi étroitement lié à la notion de patrimoine puisqu’il en définit le contenu.

 

 I. L’existence du patrimoine

A. La théorie classique du patrimoine

La notion de patrimoine, déjà connue en droit romain, a été construite au XIXe siècle par Aubry et Rau. Dans leur théorie, appelée « classique », le patrimoine est assimilé à « l’ensemble des rapports de droit appréciables en argent, qui ont pour sujet actif ou passif une même personne et qui sont envisagés comme formant une universalité juridique ».

C’est ainsi que le patrimoine est d’une part, une universalité juridique c’est-à-dire qu’il contient tout ce qui a une valeur pécuniaire pour une personne. Il est constitué d’un actif (ses droits, plus précisément ses biens) et d’un passif (ses obligations, ses dettes). L’un et l’autre se compensent au sein du patrimoine (par exemple, si vous devez une somme d’argent, elle sera payée en prenant sur une partie de votre actif) et constituent, pour les créanciers, l’ensemble sur lequel ils pourront exercer leur droit de gage général (l’article 2284 du Code civil prévoit d’ailleurs que ce droit de gage s’exercera sur tous les meubles et immeubles du patrimoine, que ceux-ci soient présents ou à venir, donc sur l’actif).

Cette universalité de droits est, d’autre part, une émanation de la personnalité juridique. En effet, la notion de patrimoine est, pour Aubry et Rau, étroitement liée à la personne.

Ils ont démontré tout d’abord que seule une personne a un patrimoine dont la totalité demeure incessible de son vivant. Sa transmission en totalité n’est, en effet, concevable qu’à la suite de son décès. On dit alors qu’il est transmis à titre universel ; cela signifie que tout son contenu est transmis – l’actif et le passif. Pendant la vie, il n’est donc possible de transmettre qu’une partie de son patrimoine (par exemple, une personne cède à un de ses enfants une voiture, de son vivant). Toutefois, exceptionnellement, le droit des successions permet à un héritier qui devrait recevoir tout le patrimoine d’un défunt une simple acceptation à concurrence de l’actif net. Un inventaire est alors dressé afin d’éviter une « confusion de ses biens personnels avec ceux de la succession » (art. 791, 1° du Code civil).

Ensuite, une personne est toujours titulaire d’un patrimoine même si celui-ci est vide de dettes et de droits ; dans cette hypothèse, le patrimoine a vocation à contenir ces dettes et ces droits (par exemple, le nouveau-né, ayant acquis une personnalité juridique, a un patrimoine, précisément vide mais constitué de l’aptitude à être rempli).

Enfin, selon la théorie de l’unité du patrimoine développée par Aubry et Rau, toute personne n’a qu’un seul patrimoine. Il est admis que, dans la conception classique du patrimoine, celui-ci est indivisible. En application de cette théorie, une personne ayant une activité économique possède un seul patrimoine. Si cette activité entraîne des dettes, celles-ci seront supportées par le patrimoine de la personne puisqu’elle n’a qu’un seul patrimoine composé à la fois de l’actif et du passif personnels et de l’actif et du passif professionnels. Ainsi, la conception classique du patrimoine a-t-elle été critiquée, comme trop stricte puisque ne tenant aucunement compte du but recherché dans la constitution du patrimoine.

B. La remise en cause de la théorie classique du patrimoine

Pour éviter ces inconvénients, le législateur a, dans un premier temps, introduit des nuances à ce principe afin d’essayer de répondre aux exigences de la vie économique et pour protéger le patrimoine personnel des entrepreneurs individuels. Ainsi, des lois se sont-elles succédé, créant des sortes d’artifices pour permettre finalement l’existence de plusieurs patrimoines. Une loi du 11 juillet 1985 a créé les EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée) et EARL (entreprise agricole à responsabilité limitée). C’est ainsi une nouvelle personne – la personne morale – qui possède un patrimoine, distinct de celui de la personne physique (la séparation des deux patrimoines étant fréquemment remise en question, dans le cadre des crédits, par l’exigence d’un cautionnement de la personne physique). Plus tard, la création des sociétés par actions simplifiées unipersonnelle est allée dans le même sens. De même, la reconnaissance juridique des fondations autorise des personnes à affecter de manière irrévocable leurs « biens, droits ou ressources à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général » ; là encore, la création d’une personne morale permet la constitution d’une sorte de patrimoine d’affectation. Dans ces diverses hypothèses, personne physique et personne morale ont des patrimoines distincts. Le caractère personnel du patrimoine n’est, dans ces situations, plus effectif. En outre, la loi du 1er août 2003 sur l’initiative économique a autorisé l’entrepreneur individuel à déclarer insaisissable sa résidence principale (art. L. 526-1 du Code de commerce) avant que cette insaisissabilité soit de droit (loi du 6 août 2015). Cette insaisissabilité a été élargie aux biens immobiliers non professionnels (loi du 4 août 2008). D’où la formation d’une partie séparée, sorte de patrimoine affecté à la résidence et qui subit alors un régime juridique distinct du reste du contenu du patrimoine. Dans cette hypothèse, le patrimoine ne constitue plus une universalité juridique – puisque son contenu peut être séparé. Cette atteinte à la théorie classique du patrimoine se retrouve en matière de surendettement des particuliers. En effet, l’article L. 742-14 du Code de la consommation permet, sous conditions, de prononcer la liquidation judiciaire du patrimoine du débiteur surendetté en excluant de cette liquidation les biens meublants nécessaires à la vie courante et les biens non professionnels indispensables à l’activité professionnelle.

Dans un second temps, l’idée qu’une personne puisse avoir plusieurs patrimoines s’est développée, permettant de garantir les activités économiques privées. La doctrine, en particulier Saleilles et Duguit, va alors se référer à la théorie du « patrimoine d’affectation », d’origine allemande. Le patrimoine n’est plus seulement un ensemble de droits et d’obligations ; il est affecté à un but particulier. Une personne peut alors avoir plusieurs patrimoines, constitués chacun d’actif et de passif, mais affectés dès lors à des objectifs différents : personnel, professionnel, etc. La théorie du patrimoine d’affectation a été officiellement reconnue par le législateur dans deux situations distinctes : la fiducie et l’EIRL. La fiducie est un mécanisme par lequel une personne transfère une partie de ses biens à une autre personne pour que celle-ci les gère ou les administre. L’article 12 de la loi n° 2007-211 du 19 février 2007 créant la fiducie (art. 2011 et s. du Code civil) mentionne que « les éléments d’actif et de passif transférés dans le cadre de l’opération (de fiducie) forment un patrimoine d’affectation ». Quant à l’EIRL (entreprise individuelle à responsabilité limitée), créée par la loi n° 2010-658 du 15 juin 2010, sa reconnaissance a mis fin à l’unité des patrimoines puisqu’elle admettait qu’une personne physique puisse avoir deux patrimoines, l’un à titre personnel, l’autre au titre de son activité professionnelle. Cette situation s’est généralisée avec la création du statut unique de l’entrepreneur individuel (loi du 14 février 2022) et la suppression progressive de l’EIRL. Cette loi de 2022 ratifie l’existence de deux patrimoines distincts (personnel et professionnel) et déclare, par défaut, insaisissable le patrimoine personnel de l’entrepreneur.

La notion de patrimoine étant précisée, il convient de comprendre ce que sont les biens, ceux-ci entrant, au titre de l’actif, dans le patrimoine.

 II. La présence de biens

Après avoir expliqué ce qu’est un bien, il sera nécessaire de préciser les différentes catégories de biens. À l’origine basé sur la notion de corporéité, le droit des biens s’est d’abord attaché à régir les biens corporels sans toutefois écarter les biens incorporels puisque cette dichotomie était connue du droit romain. Au fil du temps, la prise en compte de l’incorporel par le droit des biens s’est accrue en raison du développement de l’activité économique et de l’importance prise par les nouvelles technologies de communication.

A. La notion de bien

Au sens courant, les biens sont des choses dont les hommes se servent (une voiture est un bien par exemple). Les biens sont alors des choses corporelles, des objets que l’on peut voir, toucher, matérialiser. La notion de bien en droit est plus difficile à appréhender. Le législateur, comme la jurisprudence, ne définit pas la notion de bien.

C’est la doctrine qui s’est emparée de cette question mais sans en dégager une notion claire. Pour certains auteurs, le bien, au sens juridique, recoupe le bien du sens commun : une chose matérielle utile à l’homme et qu’il peut s’approprier (telle est la première définition donnée par le « Vocabulaire juridique » de Cornu ; V. également Atias, Les biens, Litec, 12e éd., 2014, n° 2). D’autres recourent à une définition plus complexe mais qui reflète plus exactement la réalité : les biens sont des droits, liés au patrimoine d’une personne, donc des droits évaluables en argent. Selon cette conception – la plus largement répandue, le bien est un droit portant sur une chose possédant une valeur économique puisque seule une chose ayant une utilité a une valeur économique. La seconde définition donnée par le « Vocabulaire juridique » est révélatrice puisqu’elle intègre les deux significations données ci-dessus, un bien étant tout élément mobilier ou immobilier composant le patrimoine, à savoir les choses matérielles et les droits dont une personne est titulaire.

Attention

Il faut garder à l’esprit que, lorsqu’on parle de bien, en droit, on s’intéresse à un droit lié à une chose et non à la chose elle-même.

 

Exemple

Une maison, en soi, n’a pas de valeur ; elle n’en obtient qu’eu égard au droit que l’on a sur elle : le droit de propriété ; c’est lui qui constitue le bien.

 

Il est vrai qu’il existe fréquemment, matériellement, une confusion entre le droit et la chose sur lequel il porte (quand on évalue le prix d’une maison, on le fait par rapport au droit de propriété qu’a une personne sur elle) ; mais, sur le plan juridique, c’est effectivement ce droit qui est essentiel.

Si ce droit porte sur une chose corporelle, il s’agira d’un droit réel. S’il concerne une activité, on parlera de droit intellectuel. Si une personne a un droit vis-à-vis d’une autre personne, un droit de créance – droit personnel – sera caractérisé. Chacun de ces droits – réels, personnels et intellectuels – sera qualifié de bien dès que son évaluation en argent sera possible.

B. Les biens corporels

Les biens corporels existent physiquement. On peut les constater matériellement en les touchant, en les regardant. Leur caractéristique est qu’il est possible de les appréhender physiquement (par exemple, on peut prendre une chaise et la déplacer, on habite une maison, etc.).

On retrouve donc dans cette catégorie principalement les biens meubles par nature ou par anticipation, les biens immeubles par nature ou par destination (V. infra). Mais y entrent également les biens sans maître qui peuvent être appropriés tels les res nullius (un sanglier dans une forêt, une noix de Saint-Jacques en pleine mer, etc.) ou les res derelictae qui ont eu un propriétaire mais qui ont été abandonnées. Enfin, on y ajoute les trésors qui sont des choses cachées et découvertes par hasard.

C. Les biens incorporels

Les biens incorporels, au contraire des biens corporels, ne peuvent pas être appréhendés physiquement ; ils n’ont pas d’existence matérielle. Mais ils entrent, bien entendu, dans le patrimoine – puisqu’ils ont une valeur économique. Le droit a pris en compte ces biens en étendant des règles existant en matière de biens corporels aux biens incorporels.

Parmi les biens incorporels, on trouve les créances et les droits portant sur des choses corporelles tels les droits réels – peu importe que ce soit un droit réel principal ou accessoire – à l’exception du droit de propriété. Ainsi, par exemple, l’usufruit, l’hypothèque sont-ils des biens incorporels. De même, les droits existant au titre de la propriété intellectuelle ou industrielle sont des biens incorporels.

Les biens incorporels comportent également les parts sociales et les actions liées à l’existence d’une personne morale, les offices ministériels, les fonds (de commerce, libéral) et surtout la clientèle qu’elle soit commerciale ou civile (la clientèle civile étant reconnue comme un bien incorporel depuis un arrêt rendu par la première chambre civile de la Cour de cassation le 7 novembre 2000 – V. RTDciv. 2001, pp. 167-174, obs. Revet).

À retenir

Le droit des biens est indissociable du patrimoine et de l’activité économique. Il suppose la présence de droits sur une chose, droits dont sont titulaires les hommes.

 

Pour en savoir plus

•V. fiches n°s 3 et 4.

•Grzegorczyk, « Le concept de bien juridique : l’impossible définition », in Les biens et les choses, Dalloz, coll. « Archives de philosophie du droit », tome 24, 1979, pp. 259 et s.

•Gutmann, « Du matériel à l’immatériel en droit des biens », in Le droit et l’immatériel, Dalloz, coll. « Archives de philosophie du droit », tome 43, 1999, pp. 65 et s.

•Mousseron, « Valeurs, biens, droits », in Mélanges en hommage à André Breton et Fernand Derrida, Dalloz, 1991, pp. 277-283.

•Piédelièvre, « Le matériel et l’immatériel. Essai d’approche de la notion de bien », in Aspects du droit privé en fin du xxe siècle. Études réunies en l’honneur de Michel de Juglart, LGDJ, 1986, pp. 55-62.

•Sériaux, « La notion juridique de patrimoine. Brèves notations civilistes sur le verbe avoir », RTDciv. 1994, pp. 801-813.

•Strickler, « Droit des biens : évitons la dispersion », D. 2007.1149.

•Zenati, « Mise en perspective et perspectives de la théorie du patrimoine », RTDciv. 2003, pp. 667 et s.

POUR S’ENTRAÎNER : QUESTIONS

1.  Quel lien existe-t-il entre patrimoine et bien ?

2. Le droit de propriété est-il un bien ?

3. Qui a élaboré la théorie classique du patrimoine ?

4. La théorie du patrimoine d’affectation est-elle reconnue par le droit français ?

CORRIGÉ

1. Un bien entre dans le patrimoine d’une personne puisqu’il va constituer une part de son actif (ayant, bien entendu, une valeur pécuniaire).

2. Oui (c’est un droit sur une chose évaluable en argent).

3. Aubry et Rau (à la fin du XIXe siècle).

4. Oui, par le biais de la reconnaissance, en droit français, de la fiducie et du statut de l’entrepreneur individuel.






Fiche 2


Les droits patrimoniaux


I. Les droits personnels

II. Les droits réels

III. La remise en cause de la distinction classique entre droit personnel et droit réel

IV. Les droits intellectuels



Définitions

•Un droit personnel est un lien d’obligation en vertu duquel une personne, le créancier, peut exiger d’une autre personne, le débiteur, l’accomplissement d’une prestation.

•Un droit réel est un droit qui porte directement et immédiatement sur une chose.

•Un droit intellectuel est un droit dont est titulaire une personne sur une œuvre de l’esprit.

•Le patrimoine est constitué de droits et d’obligations. Un droit patrimonial est toute valeur économique susceptible de profiter à une personne, avec des biens corporels (choses tangibles) et des biens incorporels (dont l’existence n’est que juridique, non matérielle). Il existe trois catégories de droits patrimoniaux : les droits réels, personnels et intellectuels.

 

 I. Les droits personnels

Également appelé droit de créance, un droit personnel est le droit qu’a une personne, le créancier, d’exiger d’une autre personne, le débiteur, l’accomplissement d’une certaine prestation ou abstention. Il s’agit d’un rapport juridique entre deux personnes, d’un lien de droit, d’une obligation. Existent alors un sujet actif, le créancier qui dispose d’une créance (qui sera portée à son actif au sein de son patrimoine) et un sujet passif, le débiteur qui, lui, a une dette (à mettre au passif de son patrimoine).

L’objet du droit personnel est une prestation ou abstention ; plus précisément il correspond au contenu de l’obligation. On distingue plusieurs types d’obligations.

A. La classification des obligations d’après leurs sources

Si l’on se place du point de vue de leur origine, on distingue les obligations conventionnelles, qui naissent d’un accord de volonté entre plusieurs personnes (par exemple, un contrat) et les obligations non conventionnelles.

Dans ce dernier cas, on différencie tout d’abord les quasi-contrats qui sont des faits volontaires et licites mais sans accord de volonté (par exemple la gestion d’affaires) ; ensuite, les délits caractérisés par des faits illicites et intentionnels ; enfin, les quasi-délits qui sont des faits illicites et non intentionnels (tel est le cas d’un accident).

Attention

Le terme « délit » n’est pas pris ici au sens pénal du terme, au sens d’infraction. C’est de délit civil qu’il s’agit.

 

Exemple

Pendant que les voisins de M. Bienveillant étaient en vacances, une tempête a provoqué des chutes de tuiles de leur toit ; des pluies importantes étant prévues, M. Bienveillant a fait réparer le toit et remettre les tuiles pour protéger leur maison. M. Bienveillant a le droit de leur demander le remboursement des frais occasionnés ; la gestion d’affaire, quasi-contrat (art. 1301 du Code civil) est ici le fondement de l’action. Si M. X casse le vélo de S pour se venger de lui il commet un délit civil.

 

B. La classification des obligations d’après leur objet

Classer les obligations selon leur objet signifie qu’on différencie les obligations en fonction de l’objet de la convention. Cette classification, issue de l’ancien article 1101 du Code civil, distingue la création, ma modification, la transmission ou l’extinction des obligations.

Exemple

Lors d’une vente, existe une obligation de donner qui est l’obligation de transférer la propriété. Dans un contrat de travail, une obligation de ne pas faire peut être intégrée : l’obligation de non-concurrence.

 

C. La classification des obligations d’après leur intensité

La jurisprudence a été amenée à distinguer les obligations de résultat et celles de moyens. Les obligations de résultat sont celles par lesquelles le débiteur s’engage à parvenir à un résultat déterminé. Une obligation de moyens se constitue de l’obligation pour le débiteur de tout mettre en œuvre pour arriver au résultat souhaité.

Exemple

Une compagnie de transport supporte une obligation de résultat puisqu’elle doit amener son client en toute sécurité à destination. À l’inverse, un médecin a une obligation de moyen, celle de tout faire pour que l’état de son patient s’améliore.

 

Il convient de noter que, dans tous les cas, dès la caractérisation d’un droit personnel, le créancier, précisément parce qu’il est le créancier du lien d’obligation, bénéficie de droits vis-à-vis du débiteur. S’il ne bénéficie pas de garanties spécifiques (appelées sûretés personnelles – tel un cautionnement – ou réelles – tel un gage), il prend le nom de « créancier chirographaire » et a un droit de gage général sur le patrimoine de son débiteur, en vertu de l’article 2285 du Code civil. Cela signifie qu’il n’a pas un droit sur une chose précisément déterminée et appartenant à son débiteur, celui-ci conservant donc le droit de disposer de ses biens librement.

 II. Les droits réels

Un droit réel est le droit dont est titulaire une personne et en vertu duquel elle exerce, directement et sans intermédiaire, un pouvoir sur une chose. Il porte donc sur une chose et se compose d’un seul sujet actif : le titulaire du droit.

Attention

Il s’exerce de manière directe et immédiate, donc hors la présence d’un intermédiaire. Le bail n’est pas, en principe (V. infra), un droit réel puisque le locataire n’a pas de droit directement sur le bien loué ; il est lié par un rapport d’obligation avec le bailleur (droit personnel).

 

On distingue les droits réels principaux et les droits réels accessoires, tous deux permettant d’accorder des droits spécifiques au créancier.

A. Les droits réels principaux

Ils sont composés du droit de propriété et d’autres droits réels, issus des démembrements de la propriété. Ils sont distingués selon l’intensité de l’avantage qu’ils accordent. Le droit de propriété est le droit réel par excellence puisqu’il contient tous les attributs : l’usus (l’usage de la chose), le fructus (le droit d’en jouir) et l’abusus (la libre disposition de celle-ci). Les droits réels démembrés de la propriété sont essentiellement constitués de l’usufruit (usus et fructus étant seuls réunis), des servitudes (qui sont des charges imposées à un immeuble au profit d’un autre immeuble), du droit de superficie et de l’emphytéose (droit accordé aux locataires en présence d’un bail de très longue durée).

B. Les droits réels accessoires

On utilise l’expression « droits réels accessoires » car ce sont des droits réels accessoires à un droit personnel : ils permettent de garantir l’exécution des droits personnels. Cela signifie que l’exécution de l’obligation existant entre le créancier et le débiteur va être garantie par un autre droit : le droit réel accessoire. D’où la distinction avec les droits réels principaux, en particulier le droit de propriété. Un droit réel accessoire est donc une garantie donnée au créancier, par le débiteur, sur un de ses biens ; on parle aussi de sûretés réelles (celles-ci se distinguent des sûretés personnelles qui sont des garanties fournies par une personne s’engageant comme débiteur subsidiaire).

Attention

Nous ne sommes plus en présence d’un créancier chirographaire puisque le créancier dont il est ici question bénéficie de garanties spécifiques et supplémentaires. On parle alors de créancier privilégié.

Ne pas confondre les droits réels principaux qui s’exercent directement sur une chose et les droits réels accessoires qui sont des droits sur la valeur de la chose.

 

Les principaux droits réels accessoires sont, premièrement, le gage voire le droit de rétention lorsque le droit réel s’exerce sur un meuble corporel (ou un ensemble de meubles corporels). Cette sûreté réelle donne au créancier un droit réel sur le bien du débiteur mis en gage (art. 2333 du Code civil). Quant au nantissement, c’est un droit réel accessoire portant sur un meuble incorporel (art. 2355 du Code civil). Ensuite, en matière immobilière, il s’agit de l’hypothèque et de l’antichrèse (art. 2393 du Code civil). Enfin, le privilège permet d’être payé par préférence.

C. Les prérogatives accompagnant les droits réels

Le créancier qui a un droit réel peut l’opposer à tout le monde ; le droit réel est, en effet, valable erga omnes. En outre, il bénéficie de deux prérogatives. Il dispose, d’une part, d’un droit de préférence. Celui-ci permet au titulaire du droit réel d’être préféré au titulaire d’un simple droit personnel ; le principe de l’égalité des créanciers en concours est alors écarté. Cela suppose que le débiteur ait plusieurs créanciers : certains n’ont qu’un droit personnel à son égard – les créanciers chirographaires –, d’autres ont, en sus, un droit réel ; ces derniers priment alors sur les autres.

Exemple

Le créancier avec une sûreté réelle est payé sur le prix de la chose appartenant au débiteur, avant les créanciers chirographaires.

 

Le droit de suite constitue, d’autre part, une prérogative permettant au créancier, titulaire d’un droit réel, d’exercer celui-ci à l’encontre de quiconque détient la chose. Ce créancier peut ainsi suivre la chose et la revendiquer là où elle se trouve.

De nos jours, la dichotomie droits réels principaux et droits réels accessoires est partiellement remise en cause par l’existence de situations où le droit de propriété est, lui-même, un droit réel accessoire. Ainsi, la clause de réserve de propriété permet à une personne de transférer matériellement un bien à une autre, tout en en conservant la propriété tant que le paiement du prix n’est pas effectué. Or, le bénéficiaire de la clause n’a plus alors les attributs du droit de propriété : ni usus, ni fructus, encore moins l’abusus. Son droit de propriété lui octroie une garantie pour l’exécution de son droit de créance : il devient un droit réel accessoire. L’article 2367, aliéna 2 du Code civil parle de propriété réservée comme « accessoire de la créance dont elle garantit le paiement »

 III. La remise en cause de la distinction classique entre droit personnel et droit réel

Face aux différences ci-dessus énoncées entre droit personnel et droit réel, des théories nouvelles dont certaines ont été exprimées dès le XIXe siècle, ont cherché à remettre en cause la théorie classique.

C’est Planiol qui a élaboré la thèse subjective ou personnaliste des droits (Traité élémentaire de droit civil, 1re éd., 1897, tome 1, n° 2158 et s.). Selon cet auteur, tous les droits ont une nature personnelle. Le droit dit « réel » n’est, en réalité, qu’une sorte de droit personnel puisque, pour exister, le créancier dispose de la liberté de jouir et de disposer de la chose et ce à l’égard de tous (étant titulaire des droits de suite et de préférence). On retrouve alors un lien de droit entre une personne – le créancier – et toutes les autres – qui doivent respecter sa liberté ci-dessus énoncée à travers ce que Planiol appelait « l’obligation passive universelle ». La critique essentielle que l’on peut faire à cette théorie est fondée sur la conception abusive de la notion d’opposabilité. Quand on dit que le droit réel est valable erga omnes, donc opposable à tous, cela signifie que le droit réel existe à l’égard de tous et que tous doivent le respecter. Quand on dit que le droit personnel n’est opposable qu’entre créancier et débiteur, cela signifie qu’il ne crée pas d’obligations vis-à-vis des tiers ; toutefois, il est effectivement opposable aux tiers dans le sens où il doit également être respecté par les tiers (bien qu’ils ne créent pas, à leur égard, d’obligation). Par exemple, le contrat de bail n’oblige que le bailleur et le locataire mais il est opposable à tous : les tiers doivent prendre en compte l’existence du contrat.

À l’inverse, une thèse objective, développée par Saleilles (L’obligation d’après le premier projet de Code civil allemand, 1889), a considéré que tous les droits étaient des droits réels puisque n’importe quel droit – y compris donc les droits personnels – suppose, pour être accompli, la présence d’une chose (par exemple, le contrat de construction d’un mur ne peut être réalisé que si des choses existent : les briques, etc.). Cette thèse semble omettre qu’en cas de défaut d’exécution, le droit personnel contraint le créancier à agir contre son débiteur, donc à agir contre une personne identifiée.

Au milieu du xxe siècle, Ginossar a proposé d’écarter le droit de propriété de la distinction droit réel/droit personnel, celui-ci se situant au-dessus de ces distinctions (Droit réel, propriété et créance. Élaboration d’un système rationnel des droits patrimoniaux, LGDJ, 1960). La propriété est alors conçue comme le fait qu’une chose appartienne à une personne (et non, au contraire, comme le droit d’une personne sur une chose). Ce lien d’appartenance peut alors être appliqué à des choses corporelles (droit réel classique) ou incorporelles (un droit personnel ou de créance est ici concevable). Cette vision a inspiré des auteurs contemporains tel le Professeur Zenati qui affirme que la propriété n’est pas un droit réel mais la « relation de principe entre les personnes et les biens » (La nature juridique de la propriété. Contribution à la théorie du droit subjectif, thèse, Lyon, 1981).

 IV. Les droits intellectuels

La catégorie des droits intellectuels a été élaborée en raison du développement des biens incorporels. Leur particularité est qu’ils ne s’exercent pas sur une chose ni vis-à-vis d’une personne. L’intuitu personae est, ici, le pilier de leur existence, d’où leur rapprochement avec les droits extrapatrimoniaux. Le droit intellectuel est le droit que possède une personne d’être seule à tirer profit d’une chose immatérielle. Elle a ainsi un monopole d’exploitation portant sur une œuvre de l’esprit qu’elle a créée ou sur l’exercice d’une activité professionnelle qu’elle pratique.

Parmi les œuvres de l’esprit, une distinction existe entre les droits intellectuels : la propriété littéraire et artistique et la propriété industrielle. Dans le premier cas, l’auteur de l’œuvre et ses ayants droit ont un droit sur l’édition et l’exploitation de celle-ci. Dans le second, le créateur bénéficie d’un droit sur les brevets qu’il a inventés, sur une marque créée, sur un logiciel créé, sur une appellation d’origine, etc.
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Pour en savoir plus

•V. fiches n°s 7 et 19.

•Crocq, Propriété et garantie, thèse, LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit privé », 1995, tome n° 248.

•Dabin, « Une nouvelle définition du droit réel », RTDciv. 1962, p. 20-44.

•Ginossar, « Pour une meilleure définition du droit réel et du droit personnel », RTDciv. 1962, p. 573-589.

•Hage-Chahine, « Essai d’une nouvelle classification des droits privés », RTDciv. 1982, p. 705-743.

POUR S’ENTRAÎNER : CAS PRATIQUE

X a contracté un crédit pour acheter sa maison ; son banquier a pris une hypothèque afin de garantir le remboursement du prêt. X a, en outre, acheté à crédit un canapé en cuir cinq places ; ce crédit a été contracté auprès du vendeur du canapé. Étant maintenant sans emploi, il ne rembourse plus ses crédits. Le banquier et le vendeur ont-ils des chances d’être effectivement remboursés ?

CORRIGÉ

Les rapports entre le banquier et X d’une part, le vendeur et X d’autre part, sont identiques : il s’agit de droits personnels, le banquier et le vendeur étant les créanciers, X le débiteur. Mais le banquier dispose, en outre, d’un droit réel accessoire puisqu’il a pris une hypothèque sur la maison (droit pour garantir l’exécution du droit personnel constitué par le prêt) alors que le vendeur, comme tout créancier chirographaire, n’a qu’un droit de gage général sur les biens de X. En conséquence, le banquier, créancier privilégié, pour que le crédit soit remboursé, a la possibilité de mettre en œuvre son hypothèque et de demander la saisie de l’immeuble pour se faire payer dessus. Le vendeur, lui, passera après et n’aura qu’un droit général sur le patrimoine de X (la procédure est alors plus complexe – elle suppose une connaissance préalable des biens du débiteur – et plus aléatoire – la présence d’un actif est nécessaire pour permettre le remboursement).






Fiche 3


La distinction entre bien meuble et bien immeuble


I. Les critères de distinction

II. Les intérêts de la distinction



Définitions

•Un meuble est une chose qui peut bouger ou être déplacée.

•En revanche, un immeuble est une chose immobile et fixe.

•La distinction entre meuble et immeuble est la summa divisio du droit des biens. Créée par le droit romain, elle ne présentait toutefois pas grand intérêt, une autre distinction qui se rapportait à la valeur du bien étant privilégiée (l’immeuble étant alors dans un ensemble comprenant, entre autres, les esclaves). C’est dans l’ancien droit qu’elle prend toute son importance, fondée sur la valeur du bien. L’adage « res mobilis, res vilis » permettait de considérer que seuls devaient être dignes d’intérêt les immeubles puisque seuls ces immeubles constituaient une richesse, ayant une réelle valeur patrimoniale. C’est dans cette optique qu’un régime juridique particulier, visant à protéger les droits d’une personne sur son immeuble, a été élaboré. Ce critère de la valeur a été peu à peu écarté mais la distinction meuble/immeuble demeure une distinction fondamentale, prenant en compte la nature physique du bien. L’article 516 du Code civil énonce : « tous les biens sont meubles ou immeubles ».

 

 I. Les critères de distinction

Si la différence physique entre meuble et immeuble est évidente, elle ne joue qu’en présence de choses corporelles. Or, les choses incorporelles sont également meubles ou immeubles.

A. Les biens corporels

Dans la distinction entre meubles et immeubles, quatre catégories de biens corporels se différencient : les immeubles par nature, les meubles par nature, les immeubles par destination et les meubles par anticipation.

Les immeubles par nature

Est un immeuble par nature ce qui est, par nature, immobile et qui ne peut pas être déplacé. C’est donc le critère de fixité qui est fondamental dans cette définition.

Bien entendu, la terre (l’art. 518 du Code civil s’intéresse aux « fonds de terre »), les choses qui y sont incorporées (par exemple, les produits du sol tels l’eau contenue dans une nappe phréatique) sont immeubles par nature.

Entre également dans cette catégorie tout ce qui est fixé sur le sol, ce qui accroît grandement le domaine de l’immeuble par nature. On y intègre ainsi les constructions. L’article 518 parle de « bâtiments » : la construction doit être ancrée au sol, s’y incorporer, comme une maison, un poteau électrique, etc. De même, les accessoires à la construction sont des immeubles par nature dès lors qu’ils sont indissociablement liés à elle, qu’ils forment un tout indivisible. La jurisprudence s’interroge alors pour savoir si ces accessoires peuvent être ou non enlevés « sans porter atteinte à [l’]intégrité [du bâtiment] » (3e civ., 23 janvier 2002, Bull. civ. III n° 12 ; D. 2002, 2365, note Depadt-Sebag ; JCP G, 2002, I, 176, n° 1, obs. Périnet-Marquet) ; en cas de réponse négative, ce sont effectivement des immeubles par nature. Le Code civil considère parfois comme des immeubles par nature des morceaux d’une construction : « les moulins à vent ou à eau, fixés sur piliers » – article 519 du Code civil –, « les tuyaux servant à la conduite des eaux » – article 523. D’autre part, sont fixées sur le sol les plantations. Tous les végétaux sont ainsi des immeubles par nature tant qu’ils sont rattachés à la terre. Le législateur fait ici référence aux récoltes pendantes sur les racines, aux fruits non cueillis ainsi que les coupes des bois taillis ou futaies (art. 520 et 521 du code précité). Ces éléments ne deviennent des meubles qu’au moment de leur séparation du sol.

Exemple

Une serre fixée au sol par des dès de béton constituant une sorte de fondation est un immeuble par nature (Cass. com., 9 juin 2004, Bull. civ. IV n° 119 ; D. 2004, somm. 2405, obs. Reboul-Maupin) alors qu’un convecteur électrique ne l’est pas (V. Cass. 3e civ., 23 janvier 2002, précité).

 

Les meubles par nature

Est un meuble par nature ce qui peut se mouvoir ou être déplacé. C’est donc le critère de mobilité (à l’inverse de celui de fixité) qui permet de donner une nature mobilière à un bien. L’article 528 du Code civil se réfère aux « biens qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre ». Toutes les choses corporelles pouvant être bougées sont des biens meubles : une chaise, une voiture, etc. On y ajoute les « bateaux, bacs, navires […], toutes usines non fixées par des piliers » (art. 531) ainsi que les « matériaux provenant de la démolition d’un édifice, ceux assemblés pour en construire un nouveau » (art. 532). Enfin, les « meubles meublants » (art. 534) qui sont destinés à l’usage et l’ornement des habitations (tapisseries, lits, tables, porcelaines, etc.) sont, par nature, des biens mobiliers.

Attention

Les animaux ont, pendant longtemps, été considérés comme des biens meubles. Une volonté de personnification de l’animal est née peu à peu et une loi du 16 février 2015 a instauré le nouvel article 515-4 du Code civil. Ce texte définit l’animal comme « un être vivant doué de sensibilité » ; toutefois, un véritable statut spécifique n’a pas été créé et il est prévu que le régime juridique de l’animal suit celui des biens. L’animal n’est donc plus, en tant que tel, un bien meuble par nature mais son statut relève de cette catégorie juridique (sauf à pouvoir le qualifier d’immeuble par destination, V. infra).

 

Les immeubles par destination

L’immeuble par destination est, en réalité, un meuble corporel affecté au service d’un immeuble par son propriétaire et qui en devient ainsi l’accessoire. Il n’existe que si deux conditions cumulatives sont remplies. D’une part, le propriétaire de l’immeuble doit être également propriétaire du meuble (précisément l’immeuble par destination). D’autre part, ledit propriétaire doit avoir décidé de créer un rapport de destination entre eux. Ce rapport de destination est prévu par la loi aux articles 524 et 525 du Code civil : le meuble est soit destiné à l’immeuble à perpétuelle demeure, soit affecté au fonds pour servir à son exploitation agricole, commerciale ou industrielle.

Dans la première hypothèse, le législateur énumère les moyens d’attacher à perpétuelle demeure des biens meubles, dans l’article 525 du code susvisé (scellés en plâtre ou à chaux ou à ciment ; les glaces d’une demeure si le parquet avec lequel elles sont attachées fait corps avec les boiseries). Il exige donc que le lien de destination démontre un réel rattachement du meuble à l’immeuble, la jurisprudence se référant là également au fait qu’on ne peut les enlever sans détériorer l’immeuble. Une exception est prévue dans le cadre des statues puisque, placées dans une niche à cet effet, même si elles peuvent être facilement enlevées, elles sont des immeubles par destination (texte précité, dernier alinéa). En outre, l’intention du propriétaire quant à la volonté de créer le lien de destination doit être établie par les juges du fond (Cass. 3e civ., 3 juillet 1968, JCP G., 1968, II, 15685, obs. Goubeaux).

La seconde situation permet d’affirmer qu’est un immeuble par destination un meuble affecté par son propriétaire à un immeuble et ce pour son exploitation commerciale, agricole ou industrielle (art. 524, alinéas 1 et 2 du Code civil). C’est ici le critère de l’activité économique qui est utilisé. En 1804, l’exploitation agricole est évidemment la plus visée d’où, dans l’énumération du Code civil non limitative, « les pailles et engrais », « les ruches à miel », « les animaux que le propriétaire d’un fonds y a placés », etc. (texte précité, alinéa 2). La jurisprudence a élargi la catégorie aux activités industrielles (matériels d’équipement améliorant la productivité par exemple) ou commerciales. La volonté du propriétaire de créer ce lien de destination est nécessaire ; toutefois, elle ne permet pas, à elle seule, de créer un immeuble par destination (il faut effectivement que le meuble soit rattaché à un fonds et qu’il permette l’exploitation de celui-ci).

Exemple

Les boiseries d’une maison sont des immeubles par destination car rattachées à perpétuelle demeure. Quant aux lits d’un hôtel, ils sont considérés comme des immeubles par destination parce qu’ils servent à exploiter commercialement l’hôtel, celui-ci étant un immeuble par nature.

 

Les meubles par anticipation

La jurisprudence parle de meubles par anticipation quand elle prend en compte des éléments par nature immobilière mais considérés dans leur futur état de détachement du sol. Cela signifie qu’on ne s’intéresse pas au bien dans sa nature actuelle mais à travers ce qu’il va devenir. Classiquement, on admet que les récoltes sur pied sont des meubles par anticipation.

Exemple

Le fait de vendre des récoltes sur pied – qui ne sont donc pas encore détachées du sol mais qui vont l’être dans le futur – caractérise un contrat de vente d’un meuble par anticipation. De même, les graviers ou matériaux d’une carrière qui seront extraits sont des meubles par anticipation. La jurisprudence a même reconnu qu’un cabanon à emporter, situé sur un terrain, avait cette même nature juridique dès lors qu’il pourrait être détaché du sol (en un ou plusieurs morceaux) – V. CA Aix-en-Provence, 15 février 1985, GP 1985.2.442, note Dureuil.

 

B. Les biens incorporels

Entrent dans cette catégorie, des choses immatérielles qui ont, pour constituer des biens, une valeur patrimoniale. Les biens qui s’y rattachent sont meubles ou immeubles selon les choses sur lesquelles ils s’appliquent.

Concernant les droits réels, c’est-à-dire les droits qui s’exercent directement et immédiatement sur une chose, ils peuvent se détacher de la chose sur laquelle ils portent et constituer un bien. Lorsque des droits réels, différents, existent sur une même chose, cela signifie que plusieurs personnes ont des droits concurrents ou complémentaires sur cette chose. Ces droits réels sont alors meubles quand ils s’exercent sur un meuble et ce par détermination de la loi (art. 529) ; ils sont immeubles quand ils s’exercent sur un immeuble et ce en raison de l’objet auquel ils s’appliquent (art. 526), excepté le droit de propriété (V. ci-dessous). Peu importe alors que le droit réel soit démembré ou accessoire, la règle s’applique à tous les droits réels, même ceux non expressément visés par le législateur (outre l’usufruit, les servitudes ou les actions en revendication visées par les textes, on peut, par exemple, ajouter les droits de superficie, l’emphytéose, l’hypothèque, etc.).

Attention

Le droit de propriété n’entre pas dans cette distinction entre immeuble par l’objet auquel il s’applique et meuble par destination de la loi. On considère, en effet, que ce droit se confond avec la chose sur lequel il porte. Une seule personne a tous les droits sur une unique chose, d’où la non-application des règles ci-dessus.

 

Exemple

L’usufruit que M. Lhéritier possède sur l’appartement de sa grand-mère (immeuble par nature) est un droit réel immobilier. À l’inverse, celui qu’il détient sur sa voiture (meuble par nature) est mobilier.

 

Quant au droit personnel, il se compose d’un lien d’obligation entre un créancier et un débiteur en vertu duquel le premier peut exiger du second l’accomplissement d’une prestation.

Si ce lien est constitué d’une obligation de faire (construction d’un mur) ou de ne pas faire (obligation de non-concurrence), le droit personnel a alors toujours une nature mobilière par détermination de la loi (art. 529).

Attention

Cette nature mobilière demeure, même si l’obligation est contractée eu égard à un immeuble.

 

Exemple

L’obligation de faire d’un architecte qui construit une maison est un bien mobilier.

 

Si ce lien est constitué d’une obligation de donner qui correspond, en réalité, à un transfert de propriété, le droit personnel est immeuble quand ce transfert est relatif à un immeuble alors qu’il est meuble lorsque le transfert concerne un meuble. Toutefois, généralement, on transfère la propriété d’un bien déterminé et ce, immédiatement ; l’obligation de donner est alors d’ores et déjà exécutée et s’éteint d’elle-même (si ce bien n’est finalement pas effectivement transféré à l’acheteur, c’est une obligation de faire qui prend le relais).

En outre, les parts ou actions de sociétés sont meubles par détermination de la loi même si le patrimoine de la société comprend un immeuble (art. 529, al. 1er). Ces droits spécifiques sont généralement considérés comme des créances que possèdent les associés de la personne morale. Celle-ci ayant un patrimoine propre, c’est elle qui est, éventuellement, propriétaire de l’immeuble et les associés n’ont qu’une créance (droit à une participation aux bénéfices, etc.).

Quant aux droits intellectuels, c’est-à-dire le droit d’une personne sur ses créations, ils sont meubles par détermination de la loi. Bien que non visés par le législateur, la doctrine leur donne cette nature juridique eu égard à l’article 527 du Code civil.

Exemple

Les biens liés à la présence d’une propriété littéraire (droit d’auteur) ou industrielle (brevet) sont meubles.

 

Enfin, les actions en justice qui tendent au respect des droits que l’on prétend avoir sur une chose, sont immeubles par l’objet auquel elles s’appliquent, c’est-à-dire lorsqu’elles concernent un immeuble (art. 526 in fine) ou meubles par détermination de la loi, c’est-à-dire lorsque l’action est relative à un meuble (art. 529, al. 1er). Bien que le législateur ne s’intéresse qu’à l’action en revendication pour les immeubles, la doctrine adopte une telle position pour toutes les actions en justice.

 II. Les intérêts de la distinction

En plusieurs domaines, la distinction entre meuble et immeuble présente un intérêt particulier eu égard à ses effets.

Tout d’abord, en matière de publicité légale, la publicité a pour but de permettre de connaître les droits attachés aux meubles et immeubles. En matière d’immeuble, la publicité permet de connaître la modification de la situation juridique de cet immeuble ; il s’agit de la publicité foncière, réglementée et mise en œuvre par la conservation des hypothèques. Pour les meubles, leurs déplacements étant beaucoup plus faciles et fréquents, il n’y a, en principe, pas de publicité prévue. Toutefois, certains meubles corporels ont besoin d’être immatriculés ; sur le plan administratif, une publicité est ainsi effectuée. Quant aux meubles incorporels, il peut être nécessaire de déterminer leur emplacement au sein d’un espace géographique ; une publicité a alors lieu pour permettre de les localiser.

Exemple

Les voitures sont immatriculées alors qu’une table ne l’est pas. Un fonds de commerce est situé au regard de son siège social tout comme un droit d’auteur (lieu de sa première publication).

 

Ensuite, la différence de valeur entre les immeubles et meubles entraîne la reconnaissance de la rescision pour lésion au seul profit des immeubles. Cela signifie que si le vendeur d’un immeuble est lésé de plus des 7/12e quant au prix de vente de cet immeuble, il peut demander l’anéantissement rétroactif de la vente. Cette rescision ne joue pas dans le cas similaire de vente d’un meuble.

Attention

La lésion ne joue ici qu’au bénéfice du vendeur (et non de l’acheteur, ce qui entraîne d’ailleurs une certaine inefficacité du mécanisme) conformément à l’article 1674 du Code civil.

 

Dans le même ordre d’idées, une saisie immobilière est beaucoup plus complexe à réaliser qu’une saisie mobilière. La protection de l’immeuble, due en grande partie à sa valeur pécuniaire et garantie par les formalités lourdes à accomplir en cas de saisie, a pour finalité d’éviter des expropriations.

En outre, la compétence territoriale des juridictions varie. Si l’action en justice concerne un immeuble, la juridiction compétente est celle dans le ressort duquel est situé l’immeuble. Si elle est mise en œuvre pour un meuble, la procédure civile prévoit que la juridiction compétente est celle du domicile du défendeur.

Enfin, les règles en matière de possession sont distinctes selon la nature du bien. La possession présente un intérêt fondamental puisqu’elle permet d’établir la propriété d’une personne (qui précisément possède) alors qu’elle n’a pas de titre valable. En présence d’un meuble, la possession de celui-ci fait présumer le titre ; en matière d’immeuble, la reconnaissance de la propriété ne s’effectue qu’après un certain temps (qui varie, dix ou trente ans) et qu’en présence d’une possession utile.

À retenir

Pour les biens corporels :

•Meuble par nature : qui peut être déplacé.

•Meuble par anticipation : immeuble considéré dans son futur état de meuble.

•Immeuble par nature : qui est fixe.

•Immeuble par destination : meuble rattaché à un immeuble ; il suppose un propriétaire identique et un rapport de destination entre les deux.

•Animal : catégorie juridique spécifique (être vivant doué de sensibilité) mais régime juridique classique (meuble par nature en principe).

•Dans le cadre des biens incorporels, la nature physique du bien n’est plus prise en compte et c’est alors le législateur qui a entendu délimiter les meubles des immeubles.

 

Pour en savoir plus

•V. fiches n°s 2, 5, 17 et 18.

•Boffa, La destination de la chose, thèse, Montpellier, 2004.

•Périnet-Marquet, « L’immeuble et le Code civil », in Le Code Civil, un passé, un présent, un avenir, Dalloz, 2004, p. 395 et s.

•Terré, « Meubles et immeubles », in Le Discours et le Code. Portalis, deux siècles après le Code Napoléon, Litec, 2004, p. 279-284.

POUR S’ENTRAÎNER : QUESTIONS

1. M. Vert est propriétaire d’une très grande ferme. Agriculteur, il élève des vaches laitières. Proche de la retraite, il souhaite vendre sa ferme. Pourriez-vous lui dire, pour chacun des cas suivants, quel est le régime juridique applicable (meuble par nature, meuble par anticipation, d’immeuble par nature ou d’immeuble par destination) ?

•le terrain

•les 4 hectares de forêt dont il débite une partie chaque année pour pouvoir se chauffer l’hiver

•les bottes de paille

•les vaches

•la chambre Louis XV (un des rares objets qu’il souhaite laisser)

•les truites qui sont dans son plan d’eau, vers la grange

2. Les minerais dans une carrière sont-ils des meubles par nature ?

3. Quel(s) critère(s) participe(nt) à la distinction entre meuble et immeuble ?

CORRIGÉ

1. Le terrain, comme la ferme et la grange, est un immeuble par nature. Les hectares de forêt qui vont être débités sont des meubles par anticipation. Ceux déjà débités sont devenus des meubles par nature. Les vaches et les bottes de paille relèvent de la catégorie des immeubles par destination (puisque ce sont des meubles rattachés par leur propriétaire à l’immeuble qui lui appartient et qui servent pour l’exploitation agricole de son fonds). La chambre Louis XV et les truites suivent le régime juridique des meubles par nature.

2. Non, ce sont des meubles par anticipation puisque ce sont des immeubles que l’on considère dans leur état futur de détachement du sol.

3. Celui de la fixité permet de déterminer la nature immobilière par opposition au critère de mobilité attaché aux meubles.
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